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FLASH Environnement – Novembre-décembre 2015
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 appropriées pour accéder aux textes correspondants (liens Internet) :
	Garanties financières
· Arrêté du 23 décembre 2015 modifiant l'arrêté du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines
	


	· Arrêté du 23 décembre 2015 modifiant l'arrêté du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines
	


	GES
· Décret n° 2015-1790 du 28 décembre 2015 relatif à certains fluides frigorigènes et aux gaz à effet de serre fluoré
	


	· Décret n° 2015-1738 du 24 décembre 2015 relatif aux bilans d'émission de gaz à effet de serre
	


	ICPE
· Arrêté du 15 décembre 2015 relatif à la dématérialisation de la déclaration des installations classées pour la protection de l'environnement
	


	· Décret n° 2015-1614 du 9 décembre 2015 modifiant et simplifiant le régime des installations classées pour la protection de l'environnement et relatif à la prévention des risques
	


	Prévention des risques
· LOI n° 2015-1567 du 2 décembre 2015 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne dans le domaine de la prévention des risques
	


	Radioactivité

· Arrêté du 27 octobre 2015 portant homologation de la décision n° 2015-DC-0521 de l'Autorité de sûreté nucléaire du 8 septembre 2015 relative au suivi et aux modalités d'enregistrement des radionucléides sous forme de sources radioactives et de produits ou dispositifs en contenant
	



	FLASH Sécurité – Novembre-décembre 2015
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 appropriées pour accéder aux textes correspondants (liens Internet) :
	

	Pénibilité
· Décret n° 2015-1888 du 30 décembre 2015 relatif à la simplification du compte personnel de prévention de la pénibilité et à la modification de certains facteurs et seuils de pénibilité
	


	· Décret n° 2015-1885 du 30 décembre 2015 relatif à la simplification du compte personnel de prévention de la pénibilité
	


	· Arrêté du 30 décembre 2015 relatif à la demande d'utilisation des points inscrits sur le compte personnel de prévention de la pénibilité au titre du 1°, du 2° ou du 3° du I de l'article L. 4162-4 du code du travail
	


	· Arrêté du 30 décembre 2015 relatif à la liste des éléments transmis par l'employeur à la caisse et à leurs modalités de transmission dans le cadre de l'utilisation des points inscrits sur le compte personnel de prévention de la pénibilité pour le passage à temps partiel
	


	Bruit
· Arrêté du 30 décembre 2015 relatif à la grille d'évaluation mentionnée à l'article D. 4161-2 du code du travail
	


	· Arrêté du 30 décembre 2015 relatif à la liste des classes et catégories de danger mentionnée à l'article D. 4161-2 du code du travail
	


	· Arrêté du 30 décembre 2015 abrogeant l'arrêté du 30 janvier 2012 relatif au modèle de fiche prévu à l'article L. 4121-3-1 du code du travail
	


	· Arrêté du 11 décembre 2015 relatif au mode de calcul des paramètres physiques indicateurs du risque d'exposition au bruit et aux conditions de mesurage des niveaux de bruit en milieu de travail
	


	VLEP
· Avis aux organisations professionnelles d'employeurs et de salariés
	


	AT
· Arrêté du 22 octobre 2015 fixant le modèle du formulaire « Attestation de salaire - accident du travail ou maladie professionnelle »
	


	Tarif AT

· Arrêté du 1er décembre 2015 portant modification de l'arrêté du 17 octobre 1995 modifié relatif à la tarification des accidents du travail et des maladies professionnelles et de l'arrêté du 6 décembre 1995 modifié relatif à l'application du dernier alinéa de l'article D. 242-6-11 et du I de l'article D. 242-6-14 du code de la sécurité sociale relatifs à la tarification des risques d'accidents du travail et des maladies professionnelles
	



Obligation de sécurité de résultat : la Cour de cassation amorce-t-elle un virage dans sa Jurisprudence ? 

Un salarié, personnel navigant d’une compagnie aérienne et témoin des attentats de New-York du 11 septembre 2001, fait cinq ans après une crise de panique alors qu’il partait rejoindre son bord pour un vol. Deux ans après (soit en 2008), il saisit le Conseil des prud’hommes aux fins de condamnation de son employeur à lui payer des dommages-intérêts pour manquement à son obligation de sécurité après les attentats du 11 septembre 2001.

Le salarié fait valoir que, à la suite des attentats de 2001, il n’a pas bénéficié, de la part de son employeur, d’un débriefing individualisé au moment même de l’arrivée en France ni même d’un suivi psychologique afin de prévenir les troubles consécutifs à un état de stress post-traumatiques qui ont suivi cet événement.

De plus, selon le salarié, l’initiative des mesures de prévention des risques professionnels appartient à l’employeur, nonobstant le fait que le salarié n’ait ni signalé son mal-être ni sollicité de l’aide.

Toutefois, la Cour de cassation, approuvant la Cour d’appel, déboute le salarié de ses prétentions aux motifs que l’employeur qui justifie avoir pris toutes les mesures [de prévention des risques professionnels] prévues par les articles L. 4121-1 et L. 4121-2 du Code du travail satisfait à l’obligation légale lui imposant de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs.
Or, en l’espèce, il est démontré qu’ayant pris en compte les événements violents auxquels le salarié avait été exposé au retour de New-York le 11 septembre 2001, l’employeur avait fait accueillir celui-ci, comme tout l’équipage, par l’ensemble du personnel médical mobilisé pour assurer une présence jour et nuit et orienter éventuellement les intéressés vers des consultations psychiatriques.

En outre, le salarié, déclaré apte lors de quatre visites médicales intervenues entre 2002 et 2005, avait exercé sans difficulté ses fonctions jusqu’au mois d’avril 2006.

Enfin, les juges ont considéré que les éléments médicaux produits (notamment un certificat médical), datés de 2008, étaient dépourvus de lien avec ces événements dont il avait été témoin.

Par conséquent, l’employeur ayant pris toutes les mesures de prévention nécessaires n’a pas manqué à son obligation de sécurité de résultat.

Pour aller plus loin :
Depuis les arrêts « amiante », les juges mettent à la charge de l’employeur une réelle obligation de sécurité de résultat. L’obligation patronale de veiller à la sécurité s’est ainsi considérablement renforcée au fil des années, créant un véritable droit à la santé au travail au profit des travailleurs.

En effet, chaque fois que la santé ou la sécurité du salarié est mise en cause (autrement-dit : dès lors que le résultat n’est pas atteint), les juges concluent « presque automatiquement » à la responsabilité de l’employeur au titre du manquement à son obligation de sécurité de résultat.

Il semblerait avec cet arrêt du 25 novembre 2015 que la chambre sociale de la Cour de cassation infléchisse sa jurisprudence en la matière sans pour autant transiger sur les obligations de prévention qui pèsent sur l'employeur. Cela pourrait constituer un vrai levier d'incitation à la prévention. 

Même si les faits de l’espèce permettent d’expliquer la solution (absence de manquement à l’obligation de sécurité de résultat du fait du silence du salarié sur son état de santé ; du laps de temps écoulé entre les faits...), néanmoins la Cour de cassation avait annoncé ces derniers temps qu’elle souhaitait opérer un virage qu’elle parait amorcer ici…

A noter enfin la portée conférée à cet arrêt par sa codification (PBRI) qui sera d’ailleurs intégré dans le Rapport annuel de la Cour de cassation.

Affaire à suivre…

Analyse des facteurs de pénibilité : le CHSCT n’a pas un droit automatique à l’expertise

· Dans un arrêt du 25 novembre 2015, la Cour de cassation précise que si l’analyse de l’exposition des salariés à des facteurs de pénibilité entre dans le champ des missions légales du CHSCT, cela ne lui confère pas un droit général à l’expertise. Seule l’identification éventuelle d’un risque grave lui permettra de mandater un expert, aux frais de l’entreprise, afin de l’assister dans cette mission.

Le CHSCT est étroitement associé au suivi des questions liées à la pénibilité et notamment au recensement des postes et situations de travail impliquant une exposition à un ou plusieurs facteurs de pénibilité. La loi portant réforme des retraites du 9 novembre 2010 lui a d’ailleurs expressément donné compétence pour procéder « à l’analyse de l’exposition des salariés à des facteurs de pénibilité » (C. trav., art. L. 4612-2).
Dans le cadre de cette mission, le CHSCT peut-il imposer à l’employeur le financement d’une mesure d’expertise ? Saisie de la question dans une affaire tranchée le 25 novembre, la Cour de cassation exclut tout recours automatique à une expertise légale, dans la mesure où le législateur ne l’a pas prévu pour ce cas spécifique. Néanmoins, si le travail d’analyse mené par le CHSCT fait apparaître l’existence d’un risque grave pour la santé des salariés, une expertise pourra alors se justifier à ce titre, dans les conditions habituelles.

Élaboration du plan d’action de prévention de la pénibilité

En 2012, un fabricant de pâte à papier a engagé des discussions au sein de l’entreprise en vue de l’élaboration du plan d’action de prévention de la pénibilité, rendu obligatoire par la loi portant réforme des retraites du 9 novembre 2010, pour les entreprises d’au moins 50 salariés, employant au moins 50 % de personnels exposés à des facteurs de risques (CSS, art. L. 138-29 et s. anciens ; ces dispositions figurent désormais aux articles L. 4163-1 et suivants du Code du travail, lesquels privilégient, notamment, la voie de la négociation collective). À cette occasion, un CHSCT a désigné, en septembre 2012, un expert ayant pour missions d’établir un diagnostic des expositions aux facteurs de pénibilité et de l’aider à participer à l’élaboration du plan.

Une telle désignation n’est pas prévue par l’article L. 4614-12 du Code du travail, qui liste les deux principaux cas de recours à l’expertise (risque grave ou projet important). Cependant, le CHSCT considérait que la disposition lui donnant compétence, depuis 2010, « pour procéder à l’analyse de l’exposition des salariés à des facteurs de pénibilité » (C. trav., art. L. 4612-2, dern. phrase), supposait de disposer des moyens nécessaires pour garantir l’effectivité de cette mission, donc d’une expertise prise en charge par l’employeur.

L’employeur s’est opposé à la prise en charge d’une telle expertise, non prévue par la loi, en saisissant le président du tribunal de grande instance, statuant en la forme des référés, afin d’obtenir l’annulation de la délibération du CHSCT. Débouté par le premier juge, il a obtenu gain de cause en appel, puis en cassation.

Dans son arrêt du 25 novembre, la Haute juridiction précise ainsi que « la loi du 9 novembre 2010 ajoutant aux missions du CHSCT l’analyse de l’exposition des salariés à des facteurs de pénibilité n’a pas pour objet de conférer au CHSCT un droit général à l’expertise, laquelle ne peut être décidée que lorsque les conditions visées à l’article L. 4614-12 du Code du travail sont réunies ».

En clair, le CHSCT peut donc missionner un ou plusieurs de ses membres pour procéder à l’analyse des facteurs d’exposition mais pas nécessairement se faire assister à cette fin par un expert, auquel il déléguerait finalement sa mission légale. Le recours à une expertise financée par l’employeur ne sera, en effet, envisageable que dans les conditions de droit commun et, tout particulièrement, en cas de risque grave constaté dans l’établissement (C. trav., art. L. 4614-12, 1º). À cet effet, l’arrêt rappelle que le risque grave s’entend d’un risque « identifié et actuel », la pénibilité au travail ne permettant pas, à elle seule, de le caractériser.

En l’espèce, le CHSCT n’est pas parvenu à justifier d’un tel risque, alors qu’il faisait valoir que plus de 50 % des salariés étaient exposés à plusieurs facteurs (notamment inhalation de poussières d’amiante, de poussières de bois, d’agents chimiques toxiques, chaleur, bruits lésionnels), « susceptibles de laisser des traces durables, identifiables sur la santé ».
Le CHSCT avait produit des mises en demeure de l’administration et rappels de la réglementation faisant suite à une inspection ou encore une injonction de la Cpam mais sans expliquer en quoi ces initiatives caractérisaient l’existence d’un risque grave. Les juges ont également tenu compte du fait que le bilan hygiène et sécurité de l’année 2011 ne faisait état d’aucune situation de danger grave

Décision n° 2015-500 QPC du 27 novembre 2015 - Société Foot Locker France SAS [Contestation et prise en charge des frais d'une expertise décidée par le CHSCT] 

· Le Conseil constitutionnel a été saisi le 16 septembre 2015 par le Conseil d'État d'une question prioritaire de constitutionnalité posée par la société Foot Locker France SAS relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit des dispositions de l'article L. 4614-13 du code du travail. 

Selon la jurisprudence constante de la Cour de cassation, lorsque le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) décide de faire appel à un expert agréé en application de l'article L. 4614-12 du code du travail, les frais de l'expertise demeurent à la charge de l'employeur, même lorsque ce dernier obtient, après que l'expert désigné a accompli tout ou partie de sa mission, l'annulation en justice de la délibération ayant décidé de recourir à l'expertise. 
La société requérante soutenait, notamment, qu'il en résultait une méconnaissance du droit au recours juridictionnel effectif de l'employeur ainsi qu'une atteinte au droit de propriété et à la liberté d'entreprendre de l'employeur. 

Le Conseil constitutionnel a fait droit à cette argumentation. 
Il a relevé que l'expert peut accomplir sa mission dès que le CHSCT fait appel à lui, nonobstant un recours formé par l'employeur dans les plus brefs délais contre la décision du comité. S'il résulte des articles R. 4614-19 et R. 4614-20 du code du travail que le président du tribunal de grande instance statue en urgence, en la forme des référés, sur le recours formé par l'employeur, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition n'imposent au juge judiciaire saisi d'un recours de l'employeur de statuer dans un délai déterminé. L'employeur est tenu de payer les honoraires correspondant aux diligences accomplies par l'expert alors même qu'il a obtenu l'annulation de la décision du CHSCT. 
Le Conseil constitutionnel a jugé que la combinaison de l'absence d'effet suspensif du recours de l'employeur et de l'absence de délai d'examen de ce recours conduit, dans ces conditions, à ce que l'employeur soit privé de toute protection de son droit de propriété en dépit de l'exercice d'une voie de recours. 
Il en a déduit que la procédure applicable méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et prive de garanties légales la protection constitutionnelle du droit de propriété. 
Le Conseil constitutionnel a, en conséquence, déclaré contraires à la Constitution le premier alinéa et la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 4614-13 du code du travail. Cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter du 1er janvier 2017. 

Article L4614-13

· Modifié par LOI n° 2013-504 du 14 juin 2013 - art. 18 (V) 

Les frais d'expertise sont à la charge de l'employeur. 

L'employeur qui entend contester la nécessité de l'expertise, la désignation de l'expert, le coût, l'étendue ou le délai de l'expertise, saisit le juge judiciaire. Toutefois, lorsque l'expert a été désigné sur le fondement de l'article L. 4614-12-1, toute contestation relative à l'expertise avant transmission de la demande de validation ou d'homologation prévue à l'article L. 1233-57-4 est adressée à l'autorité administrative, qui se prononce dans un délai de cinq jours. Cette décision peut être contestée dans les conditions prévues à l'article L. 1235-7-1. 
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